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Introduction générale : Comprendre et agir : l’égalité femmes/hommes au cœur 

du territoire de Sélestat & Territoires 

 

1. Le territoire de la Communauté de communes de Sélestat, marqué par les 

tendances nationales (données clés et enjeux locaux) 

 

L’analyse du territoire débute par l’étude de données statistiques genrées, afin d’identifier les 

besoins spécifiques de la population et les inégalités potentielles entre les femmes et les 

hommes. Les données ci-après sont issues de la base de données de l’INSEE et sont relatives 

au territoire de la Communauté de communes de Sélestat et Territoires (ci-après “CCST”).  

1.1. La population sur le territoire en 2022 

 

Sur 37 404 individus au total, il y a 19 107 femmes et 18 297 hommes. 

Parmi ces individus, il y a 16 077 femmes actives et 15 217 hommes actifs. 

 

 
 

 

Constat : Le territoire est légèrement féminisé, mais les femmes restent proportionnellement 

un peu plus nombreuses parmi les actifs, ce qui renforce l’importance d’intégrer la dimension 

égalité dans les politiques d’emploi, de mobilité et de services à la population. 

1.2. La part des familles monoparentales en 2022 

 

En 2022, sur 10 903 familles, il y a 1 604 familles monoparentales soit 14% des familles. 

Sur 1 604 familles monoparentales, 1 247 sont des femmes seules avec enfant soit 78% des 

familles monoparentales. 

19 107
18297

Population sur le territoire en 2022

Femmes Hommes
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Constat : : 

La très forte féminisation des familles monoparentales traduit un risque de précarité sociale 

et économique pour les femmes, observé également au niveau national. 

Cela impacte directement les besoins en logement, mobilité, modes d’accueil et 

accompagnement social. 

1.3. Le diplôme le plus élevé de la population non scolarisée de 15 ans ou plus selon 

le sexe en 2022 

 

Sur le territoire de la CCST, parmi 14 718 femmes non scolarisées (et 13 938 hommes), 23.7% 

ont CAP, BEP ou équivalent (contre 27.4% des hommes). 22,5% des femmes non scolarisées 

n’ont aucun diplôme (contre 18.0% des hommes).  9.3% des femmes non scolarisées de 15 

ans ou + sont titulaires d’un diplôme de l’enseignement supérieur de niveau bac+5 ou plus 

(contre 10.6% des hommes).  

 

9299

357

Part des familles monoparentales en 2022 

Nombre de familles Nombre de familles monoparentales

357

1247

Part des familles monoparentales avec des 
femmes seules en 2022

Nombre de familles monoparentales

Nombre de familles monoparentales avec femmes seules
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Constat :  

Les femmes sont : 

● plus nombreuses à avoir un faible niveau de diplôme, 

● moins présentes dans les filières techniques professionnalisantes, 

● légèrement moins nombreuses parmi les diplômés du supérieur (bac +5 ou plus). 

Les inégalités de qualification peuvent contribuer à expliquer les écarts observés dans 

l'emploi, les revenus et la précarité, notamment pour les femmes seules avec enfant. 

Elles doivent être intégrées aux politiques publiques : insertion, formation, accès à l’emploi, 

mobilité, petite enfance… 

1.4. La part des salariés de 15 ans ou plus à temps partiel par sexe  

En 2011, environ 26% des femmes salariées de 15 ans ou plus travaillent à temps partiel, 

contre environ 4.5% de hommes. En 2022, près d’un quart des femmes salariées travaillent à 

temps partiel, contre environ 6,5 % des hommes. 

18
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8,4
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22,5
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Constat : :  

Le recours au temps partiel demeure fortement genré sur le territoire. Le recours à temps 

partiel par les femmes salariés reste constant, suggérant que la spécialisation genrée des 

emplois et les contraintes familiales continuent de peser sur les carrières professionnelles 

féminines. Ce temps partiel a des conséquences directes sur le salaire, l’évolution 

professionnelle et les retraites.  

1.5. Les salariés de 15 à 64 ans par sexe, âge et temps partiel en 2022 

 

L’analyse des salariés selon l’âge confirme des écarts persistants et importants : 

Parmi les jeunes (15–24 ans) : 

● 24,4 % des jeunes femmes travaillent à temps partiel 

● contre 16,7 % des jeunes hommes 

Parmi les actifs (25–54 ans) :  

● 22,1 % des femmes travaillent à temps partiel 

● contre seulement 4 % des hommes 

Parmi les seniors (55–64 ans) :  

● 28,5 % des femmes travaillent à temps partiel 

● contre 7 % des hommes 
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Constat : 

À chaque étape de la vie professionnelle, les femmes sont 3 à 5 fois plus concernées par le 

temps partiel que les hommes. 

Ce phénomène persiste et s’amplifie avec l’âge, traduisant : 

● une charge domestique et parentale encore principalement assumée par les femmes, 

● des secteurs féminisés plus exposés aux temps partiels subis, 

Les effets potentiels pour les femmes sont les suivants : 

● moins d’accès aux secteurs qui rémunèrent le mieux, 

● moins de progression salariale, 

● carrières plus courtes ou fragmentées, 

● pensions de retraite plus faibles. 

1.6. La répartition des emplois par secteur d’activité par sexe en 2022 

 

Sur le territoire, sur 17 009 (100%) employés, il y a 49.8% de femmes. 

Dans le secteur de l’agriculture, sur 450 employés, il y a 25.9% de femmes. 

Dans le secteur de l’industrie, sur 3 092 employés, il y a 27.7% de femmes. 

Dans le secteur de la construction, sur 868 employés, il y a 13% de femmes 

Dans les secteurs commerce, transports et services divers, sur 7 222 employés, il y a 47.8% 

de femmes. 

Dans les secteurs administration publique, enseignement, santé et action sociale, sur 5 378 

employés, il y a 72.9% de femmes. 
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Constat : 

L’analyse par secteur montre une répartition fortement polarisée des femmes et des 

hommes : 

● Agriculture : 26 % de femmes → secteur masculin. 

● Industrie : 28 % de femmes → secteur masculin. 

● Construction : 13 % de femmes → secteur quasi exclusivement masculin. 

● Commerce / transports / services divers : 48 % de femmes → secteur équilibré. 

● Administration / enseignement / santé / action sociale : 73 % de femmes → secteur 

fortement féminisé. 

Le territoire concentre les femmes dans les secteurs historiquement féminisés, en particulier 

santé/action sociale, éducation et administration. À l’inverse, elles sont quasi absentes des 

secteurs industriels et du bâtiment, pourtant souvent mieux rémunérés et offrant davantage 

d’opportunités de carrière. 

 

1.7. Le salaire net mensuel moyen en EQTP (en euros) selon la catégorie 

socioprofessionnelle en 2023 

 

Parmi les cadres, les hommes gagnent en moyenne 2 569 euros, les femmes gagnent en 

moyenne 2 246 euros. L’écart de salaire net mensuel moyen en EQTP est de -12,6%. 

Parmi les professions intermédiaires, les hommes gagnent en moyenne 2 734 euros, les 

femmes gagnent en moyenne 2 434 euros. L’écart est de -11%. 

Parmi les employés, les hommes gagnent en moyenne 2 054 euros, les femmes gagnent en 

moyenne 1 934 euros. L'écart est de -5.9%. 

Parmi les ouvriers, les hommes gagnent en moyenne 2 189 euros, les femmes gagnent en 

moyenne 1 831 euros. L’écart est de -16.4%. 

 

 

 

25,9 27,7
13

47,8

72,974,1 72,3
87

52,2

27,1

0
10
20
30
40
50
60
70
80
90

100

Agriculture Industrie Construction Commerce,
transports,

services divers

Administration
publique,

enseignement,
santé, action

sociale

Emploi selon le secteur d'activités par sexe en 
2022

Femmes Hommes



9 

 

 
 

Constat : Les données révèlent que, dans toutes les catégories socioprofessionnelles, les 

femmes perçoivent un salaire inférieur à celui des hommes à poste équivalent. Même dans 

les catégories les plus féminisées (employés) comme dans les catégories historiquement 

masculines (ouvriers), les femmes restent moins rémunérées. Cela reflète à la fois une sous-

valorisation des métiers féminisés, mais aussi des freins d’évolution et de qualification. 

 

1.8. Le salaire net moyen mensuel en EQTP (en euros) selon l’âge en 2023 :  

 

Pour les moins de 25 ans, les hommes gagnent en moyenne 1 862 euros, les femmes gagnent 

en moyenne 1 740 euros. L’écart est de -6.6%. 

Pour les 25-39 ans, les hommes gagnent en moyenne 2 325 euros, les femmes gagnent en 

moyenne 2 135 euros. L’écart est de -8.2%. 

Pour les 40-49 ans, les hommes gagnent en moyenne 2 704 euros, les femmes gagnent en 

moyenne 2 395 euros. L’écart est de -11.4%. 

Pour les 50-54 ans, les hommes gagnent en moyenne 3 024 euros, les femmes gagnent en 

moyenne 2 439 euros. L’écart est de -19.4%. 

Pour les 55 ans et plus, les hommes gagnent en moyenne 3 118 euros, les femmes gagnent 

en moyenne 2 456 euros. L’écart est de -21.2%. 

L’analyse par âge montre une progression très nette des inégalités salariales au fur et à 

mesure de l’avancée en âge. 
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Constats :  

Les écarts de rémunération augmentent avec l’âge, ce qui laisse apparaître des inégalités 

cumulées tout au long du parcours professionnel. 

Plusieurs dynamiques sont probables : 

● impact des interruptions de carrière liées à la maternité, 

● moindre accès des femmes aux promotions et aux postes à responsabilités, 

● plafonds de verre persistants, 

● surreprésentation des femmes dans les temps partiels ou emplois moins valorisés. 

Les données locales s’inscrivent dans les constats nationaux : 

● les écarts apparaissent tôt, 

● ils se creusent à partir de 40 ans, 

● et s’accentuent fortement en fin de carrière. 

Le territoire de la CCST n’est pas épargné par les mécanismes structurels d’inégalités 

professionnelles entre les femmes et les hommes, qu’il s’agisse de rémunération, d’évolution 

ou de valorisation des métiers. 

Conclusion :  

L’analyse des données socio-démographiques et économiques du territoire de la CCST met 

en évidence des inégalités femmes/hommes qui s’inscrivent dans des dynamiques observées 

à l’échelle nationale. Le territoire se caractérise par une légère féminisation de la population 

active (en proportionnalité avec le nombre de femmes sur le territoire), une forte proportion de 

familles monoparentales dont des femmes sont à la tête ainsi qu’une forte différenciation des 

emplois occupés par les femmes et les hommes. 
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Les femmes apparaissent plus exposées aux situations de précarité, en raison d’un recours 

plus fréquent au temps partiel, dans des secteurs d’activité historiquement féminisés et moins 

rémunérateurs et d’un accès plus limité aux filières techniques et industrielles. Ces éléments 

contribuent à des écarts persistants en matière de revenus, de parcours professionnels et de 

droits à la retraite. 

 

Ces constats soulignent l’importance d’intégrer la dimension de l’égalité femmes/hommes 

dans l’ensemble des politiques publiques de la CCST. Les enjeux identifiés concernent des 

compétences exercées par la CCST, telles que la petite enfance, l’habitat, les mobilités ou 

encore le développement économique. La collectivité joue un rôle structurant, à la fois en tant 

qu’employeur public mais aussi comme un acteur de l’aménagement du territoire.  

 

2. Pourquoi le rapport égalité femme/homme ? Un cadre légal mais surtout un 

levier d’action publique 

 

Les collectivités sont des actrices essentielles de l’égalité entre les femmes et les hommes en 

raison de leur statut d’employeurs, de la définition et de la mise en œuvre de politiques 

publiques, de leur connaissance et de leur capacité d’animation des territoires.  

Depuis la loi du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes, les 

collectivités territoriales et les EPCI à fiscalité propre de plus de 20 000 habitants doivent 

présenter chaque année, avant le vote du budget, un rapport sur l’égalité femmes/hommes 

(codifié à l’article L.2311-1-2 du Code général des collectivités territoriales). Cette loi est 

devenue opérationnelle avec le décret du 10 mars 2021. 

 

Ce rapport doit comporter deux volets :  

- un volet interne qui évoque la situation comparée des femmes et des hommes parmi 

les agents de la collectivité  

- un volet externe qui évoque les politiques publiques menées par la collectivité au 

regard de cette égalité femmes/hommes ainsi que les acteurs et actions présents sur 

le territoire 

 

Il permet de dresser un état des lieux précis de la situation au sein de la collectivité : répartition 

femmes-hommes parmi les agents, écarts de rémunération, accès à la formation, promotions, 

conditions de travail ou encore équilibre entre vie professionnelle et vie personnelle. 

Cet exercice de transparence aide à identifier les inégalités persistantes et à mesurer les 

progrès réalisés au fil des années. En rendant visibles ces réalités, la collectivité démontre sa 

volonté d’agir concrètement pour plus de justice et d’équité. 

Il est également un outil de pilotage et de transformation interne. Les données collectées 

permettent d’orienter des actions concrètes : accompagner la carrière des agentes, favoriser 

l’accès des femmes aux postes d’encadrement, promouvoir la mixité des métiers ou encore 

prévenir les situations de harcèlement et de violence. 

En s’appuyant sur ce rapport, les services peuvent développer des plans d’action pluriannuels 

adaptés à leurs réalités. Cela bénéficie à tous les agents, parce qu’une organisation plus 

égalitaire est aussi plus juste, plus efficace et plus attractive. 
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L’élaboration du rapport égalité repose sur la mobilisation de l’ensemble des services. Chaque 

direction, chaque agent peut contribuer, directement ou indirectement, à la réduction des 

inégalités. 

Ce travail collectif permet d’ancrer une culture de l’égalité professionnelle et citoyenne au 

cœur du fonctionnement de la collectivité. Il donne du sens à l’action quotidienne de chacun, 

qu’il s’agisse d’un agent technique, d’un cadre administratif ou d’un responsable de service. 

3. Méthodologie : construire un diagnostic partagé avec les acteurs du territoire 

 

Pour élaborer le rapport annuel sur l’égalité femmes/hommes de la CCST, nous nous sommes 

basés sur les recommandations du gouvernement ainsi que sur les recommandations du 

Centre Hubertine Auclert. Voici les différentes étapes que nous avons réalisé :  

- Une analyse documentaire (RSU, bilans d’activités, DSP…) puis une analyse 

statistique du territoire ; 

- Des entretiens avec toutes les directions de la CCST afin de faire un état des lieux des 

politiques publiques pour chaque domaine (enfance/jeunesse, lecture publique, 

mobilité, habitat…) à travers le prisme de l’égalité F/H ;  

- Une cartographie des acteurs présents sur le territoire et des rencontres avec certains 

d’entre eux (CCAS, Mission locale, ARSEA, CIDFF, CeA…) pour avoir une vue 

d’ensemble sur le territoire ;  

- Un questionnaire interne à destination des agents de la CCST afin de recueillir les 

ressentis et les besoins de ces derniers en matière d’égalité femmes/hommes  

 

4. Limites du diagnostic et données indisponibles 

Le présent rapport s’appuie sur un travail de collecte et d’analyse de données 

quantitatives et qualitatives, issues notamment des bases statistiques de l’INSEE, des 

rapports d’activité des services et délégataires, ainsi que des entretiens menés auprès 

des directions et des acteurs du territoire. 

Toutefois, plusieurs limites doivent être soulignées. Certaines données nécessaires à 

une analyse fine de l’égalité entre les femmes et les hommes ne sont pas 

systématiquement produites ou disponibles à l’échelle intercommunale, notamment en 

ce qui concerne les données genrées relatives aux usagers des services publics, à 

certaines politiques sectorielles ou aux pratiques internes des structures partenaires. 

Par ailleurs, une partie des compétences exercées par la CCST repose sur des 

délégations de service public ou des marchés publics, ce qui limite l’accès direct à 

certaines informations, notamment en matière de ressources humaines, de formation 

ou de conditions de travail des personnels. 

Ces limites n’enlèvent rien à la pertinence du diagnostic posé. Elles soulignent au 

contraire la nécessité de structurer, dans la durée, une démarche de production de 

données, de suivi et d’évaluation, afin de renforcer progressivement la prise en compte 

de l’égalité entre les femmes et les hommes dans l’ensemble des politiques publiques 

du territoire. 
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Partie I. Le volet interne : l’égalité professionnelle au sein de la Communauté de 

communes de Sélestat  

 

Assurer l’égalité professionnelle : état des lieux au sein de la collectivité  

 

Pour des raisons de lisibilité et de clarté, le présent rapport privilégie l’usage de termes 

neutres. 

 

1. Cadre général et méthodologie 

1.1. Contexte et objectifs du diagnostic interne 

Conformément aux obligations légales applicables aux collectivités territoriales, la CCST 

s’inscrit dans une démarche de promotion de l’égalité professionnelle entre les femmes et les 

hommes. Le diagnostic interne vise à objectiver la situation au sein de la collectivité, à 

identifier les éventuelles inégalités ou freins persistants, et à recueillir le ressenti des agents 

sur ces enjeux. 

Ce diagnostic constitue un socle pour l’élaboration du plan d’actions égalité femmes/hommes 

2025, destiné à renforcer l’égalité professionnelle, améliorer les conditions de travail et 

prévenir les discriminations et les comportements sexistes. 

1.2. Méthodologie de recueil des données 

Le diagnostic interne repose sur plusieurs sources :  

- Les données internes issues de la Direction des ressources humaines ; 

- Un questionnaire anonyme diffusé auprès des agents de la CCST. 

Dans le cadre du diagnostic interne, un questionnaire anonyme a été diffusé auprès des 

agents de la CCST. En raison d’un incident technique lors de la diffusion, deux questionnaires 

distincts ont été utilisés : l’un portant sur le profil des agents et leurs perceptions générales, 

l’autre sur les pratiques, dispositifs et ressentis en matière d’égalité femmes/hommes. Les 

résultats ont été analysés de manière complémentaire et qualitative, sans croisement 

individuel des réponses. 

1.3. Profil des agents interrogés 

Au total, 92 agents sur 110 ont répondu à la première partie du questionnaire 87 en moyenne. 

Les réponses permettent d’établir un profil global des répondants afin de contextualiser les 

résultats. Le nombre de réponses peut varier selon les questions, notamment sur la deuxième 

partie du questionnaire diffusée ultérieurement en raison d’un incident technique.  

Les répondants sont majoritairement des femmes, issues principalement des filières 

administratives, techniques et animation. Les tranches d’âge les plus représentées se situent 

entre 35 et 54 ans. Si une majorité des agents interrogés travaillent à temps plein, le temps 

partiel ou non complet reste significatif, en particulier dans certaines filières, ce qui constitue 

un élément important pour l’analyse des résultats relatifs à la conciliation des temps de vie. 
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58%
17%

25% fonctionnaires

contractuels permanents

contractuels non
permanents

22%

21%
56%

Catégorie A

Catégorie B

Catégorie C

60%

78%

40%

22%

C O N T R A C T U E L S  S U R  
E M P L O I  P E R M A N E N T

F O N C T I O N N A I R E S

Femmes Hommes

2. Données internes relatives à l’égalité professionnelle 

Données basées sur le Rapport Social Unique, exercice 2024 

2.1. Répartition femmes/hommes au sein de la CCST 

● Effectifs globaux 

 

118 agents employés par la collectivité 

au 31 décembre 2024  
 

## > 69 fonctionnaires  

## > 20 contractuels permanents 

## > 29 
contractuels non 
permanents 

      

 

● Répartition des agents par filière et par catégorie hiérarchique (emplois permanents) 

 

 

 

 

● Répartition F/H  

 

  
 
  

Au 31 décembre 2024, la collectivité 
employait 66 femmes et 23 hommes 
sur emploi permanent. 

 

 
 
 

 Répartition par statut et par genre 
  

  
   

  
  

   

 

 

 

 

 

  
   

            

 
 

    
   

             
 

 
                

   
  

   
   

          
   

  
   

   
          

   

  
   

   
          

   

 

 

 

 

 

  

 
Filière Titulaire Contractuel Ensemble  

Administrative 26% 55% 33%  

Technique 10% 10% 10%  

Culturelle 26% 10% 22%  

Sociale 3%   2%  

Animation 35% 25% 33%  

74%

26%

Répartition des effectifs 
sur emploi permanent 

par genre
Femmes

Hommes
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Taux de féminisation 

par catégorie 

hiérarchique : Catégorie C 80%

Catégorie A 70%

Catégorie B 63%

37%
63%

Encadrement 
intermédiaire (service)

Hommes
Femmes

100%

Encadrement proximité 
(équipe)

Hommes
Femmes

● Taux de féminisation par statut et par catégorie hiérarchique 

Fonctionnaires 78% 
 
 
 

     

 

   

 
Contractuels 60%        

  
  

 

 

● Répartition par genre selon la filière (emplois permanents) 

 

Filière Femmes Hommes 

Administrative 76% 24% 

Technique 33% 67% 

Culturelle 90% 10% 

Sociale 50% 50% 

Animation 76% 24% 

 

 

● Âge moyen des agents (emplois permanents)   

 

Genre   Fonctionnaires   
Contractuels sur emploi 

permanent 
Ensemble des agents sur 

emploi permanent 

Femmes   46,2         38,8               44,8         

Hommes   44,8         35,0               41,4         

 

 

● Taux de féminisation des emplois non permanents par genre  

                             

      Taux de féminisation    Taux de féminisation des emplois 
non permanents par genre Vacataires 75%     

Saisonniers*  88%                 

Apprentis 100%     76% de femmes contractuelles 
sur emploi non permanent. *comprend les agentes contractuelles recrutées pour faire 

face à un accroissement temporaire d'activité ou un 
accroissement saisonnier d'activité  

    

                
 

2.2. Accès aux responsabilités et à l’encadrement 

● Répartition femmes/hommes dans les postes d’encadrement 

   

 

33%67%

Encadrement stratégique 
(direction)

Hommes
Femmes
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71,4%

41,7%

85,0%

66,7% 71,4% 70,0%

Catégorie A Catégorie B Catégorie C

Part des agents ayant suivi au moins une 
formation dans l'année selon le sexe et la 
catégorie hiérarchique   

Femmes

Hommes

2.3. Parcours professionnels et évolutions de carrière 

● Evolutions de carrière en 2024 

4 femmes et 2 hommes ont été nommés stagiaires 

1 femme et 1 homme ont bénéficié d’une promotion interne  

3 femmes et aucun homme ont bénéficié d’un avancement de grade 

 

● Accès à la formation 

 

75 départs en formation 
concernant des agents 
permanents  

 

  

 

 

 

 

 

 

 

2.4. Temps de travail et organisation 

● Répartition des emplois à temps plein ou à temps partiel et précisions sur les temps 

partiels (sur autorisation ou de droit)  

 

  

 

  

               
 
 

  

 

            

  
                               

  
                          

     

  
                          

     

  
                          

     

  
 

 
   

82% des agents à temps partiel sont des femmes. 
 

     

  
 

 
   

      
Les femmes sont encore majoritairement concernées par la réduction d’activité au titre des 
enfants. 

 

 

 

81%

89%

19%

11%

Femmes

Hommes

Temps plein Temps partiel

78%

0%

22%

100%

Femmes

Hommes

De droit Sur autorisation
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● Part des emplois à temps non complet selon le genre  

 

 
Les emplois à temps non complet concernent majoritairement la filière animation. 

 

 

● Heures complémentaires  

 

En 2024, 3 012,05 heures complémentaires ont été réalisées. Celles-ci concernent 

uniquement des agents à temps non complet au sein de la filière animation. 

 

 
 

 

● Télétravail, nombre d’agents bénéficiaires par genre 

 

 
 

2.5. Rémunération annuelle et primes 

● Rémunérations annuelles brutes moyennes en ETPR Selon la catégorie et la filière  

  
 

 

        
 

  Catégorie A Catégorie B Catégorie C 
 Filières Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes 

 Administrative   41 229 € 45 222 € s 38 896 € s 30 198 € 

 Animation   - - 31 727 € s 28 969 € 31 086 € 

 Culturelle   - 44 745 € s 36 840 € s 30 929 € 

 Sociale   - s - - s - 

 Technique   s 42 718 € 35 380 € - 30 198 € s 

  
 

s : secret statistique appliqué en dessous de 2 ETPR                     

Femmes

29%

Hommes

17%

108,63

62,55

Moyenne Heures complémentaires réalisées par agent

Hommes

Femmes

3
5

1

99

1

7

17

Catégorie A Catégorie B Catégorie C Total

Hommes

Femmes
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32%
24%

18%
8% 11% 13%

23%
18% 18%

8% 13%

Fonctionnaires
Catégorie A

Fonctionnaires
Catégorie B

Fonctionnaires
Catégorie C

Contractuels
Catégorie A

Contractuels
Catégorie B

Contractuels
Catégorie C

Hommes Femmes

● Part des primes sur les rémunérations annuelles brutes selon la filière  

 

 

    

 
● Part des primes sur les rémunérations annuelles brutes selon le statut, la catégorie et 

le genre  

    
 

 

 

 

 

 

 

Le RIFSEEP a été mis en place au 1er juin 2025. Une enveloppe de 150 000 € a été dédiée à la 

revalorisation des missions, avec pour objectif concomitant de rééquilibrer les inégalités de 

rémunération entre les femmes et les hommes. Les statistiques en lien avec cette mesure 

ne pourront être analysées qu’après un exercice plein de mise en œuvre, soit à compter du 

31 décembre 2026. 

 

 

3. Organisation du travail et conciliation des temps de vie 

3.1. Dispositifs existants 

Bien que la majorité des agents déclarent réussir à concilier vie professionnelle et vie 

personnelle, les réponses au questionnaire mettent également en évidence des situations 

plus contrastées. Certains agents soulignent des difficultés persistantes liées à l’organisation 

du travail, telles que des contraintes horaires, une charge de travail jugée élevée, ou encore 

une inégale accessibilité au télétravail selon les missions exercées. 

Ces éléments montrent que, si des dispositifs existent, leur mise en œuvre et leur impact 

peuvent varier selon les services et les fonctions, et que la conciliation des temps de vie reste 

un enjeu à consolider de manière transversale au sein de la collectivité. 

3.2. Perception des agents 

 

Globalement, les agents répondants ont exprimé une conciliation plutôt favorable de la vie 

pro et personnelle. Cependant, ce qui est évoqué par les agent.es :  

- Temps partiel/non complet très présent dans certaines filières  

- Heures complémentaires concentrées dans des métiers féminisés (animation)  

- Contraintes horaires plus difficiles à concilier avec la vie personnelle  

19% 17% 17%
23% 24%

12%
18% 16% 19%

31%

Administrative Animation Culturelle Sociale Technique

Femmes Hommes
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4. Prévention des discriminations, du sexisme et des violences 

4.1. Cadre et dispositifs internes 

 

La mise en place du dispositif de signalement est en cours de réflexion, en lien avec le 

CNFPT. Il s’agit d’une action prévue par le plan d’actions 2025-2026, reprise dans le plan 

d’actions 2026-2027.  

4.2. Perception et vécu des agents 

Les réponses au questionnaire révèlent que :  

● Une majorité des agents déclare ne pas avoir été victime ou témoin de discriminations 

ou de comportements sexistes ; 

● Une part non négligeable des agents (14%) déclare avoir été témoin de situations 

problématiques au cours de leur carrière. Une autre part (11%) déclare avoir été 

victime de situations problématiques au cours de leur carrière ;  

● Plusieurs agents n’ont pas connaissance des procédures de signalement et des 

interlocuteurs à solliciter en cas de situations problématiques.  

Cela met en évidence un enjeu de lisibilité et de communication autour des dispositifs 

existants.  

5. Climat de travail et relations professionnelles 

5.1. Organisation du travail et conditions de travail  

Le climat de travail entre les femmes et les hommes est perçu comme positif (35.7%) ou 

globalement positif (51.2%) par la majorité des agents. 

Si le climat de travail est plutôt jugé serein et que le cadre est globalement respectueux, deux 

répondants ont toutefois explicité un climat tendu, nécessitant une attention particulière et des 

actions de prévention.  

6. Connaissance et perception des politiques d’égalité F/H 

6.1. Niveau d’information des agents 

Le questionnaire met en évidence un niveau de connaissance hétérogène des enjeux de 

l’égalité femmes/hommes dans la fonction publique et des actions portées par la CCST. 

Si certains agents déclarent bien comprendre ces enjeux, d’autres indiquent manquer 

d’informations claires sur les politiques menées et les dispositifs existants. 

6.2. Attentes en matière d’information et de sensibilisation 

Les agents expriment des attentes fortes en matière :  
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● de communication interne ;  

● de sensibilisation aux stéréotypes et aux comportements sexistes ; 

● de formation, notamment à destination de l’encadrement. 

Ces attentes constituent des leviers pour le futur plan d’actions égalité femmes/hommes. 

7. Synthèse du diagnostic interne 

7.1. Principaux constats 

Le diagnostic interné réalisé au sein de la CCST met en évidence une situation globalement 

favorable en matière d’égalité femmes/hommes. Cependant, il révèle certains déséquilibres 

et marges de progression.  

La collectivité est très féminisée, en particulier dans certains secteurs tels que l’animation et 

la lecture publique. Cette répartition genrée s’accompagne de formes d’emploi différenciées, 

notamment un recours important au temps partiel et aux heures complémentaires 

majoritairement par des femmes. Ces éléments ont un impact direct sur les parcours 

professionnels, la rémunération et la conciliation des temps de vie. 

Les résultats du questionnaire diffusé auprès des agents révèlent un ressenti globalement 

positif quant au climat de travail et aux relations professionnelles. Toutefois, ils révèlent aussi 

des difficultés persistantes de conciliation entre vie professionnelle et vie personnelle, liées 

aux horaires, à la charge de travail et à l’organisation de certains services, notamment le 

périscolaire et la médiathèque. Plusieurs agents expriment des attentes en matière de 

souplesse organisationnelle et de meilleure prise en compte des contraintes personnelles. 

En matière de prévention des discriminations, du sexisme et des violences, une partie des 

agents ne sait pas vers qui se tourner en cas de situations problématiques. Il est nécessaire 

de clarifier ce point et de communiquer davantage. 

Enfin, le diagnostic met en évidence une connaissance encore partielle de la question de 

l’égalité femmes/hommes à la CCST. Si l’égalité est globalement perçue comme une valeur 

partagée, les actions existantes et les objectifs portés par la CCST gagneraient à être 

davantage formalisés et communiqués. 

7.2. Transition vers le plan d’actions 

Les constats issus de ce diagnostic interne permettent de constituer le socle du plan d’actions 

pluriannuel en faveur de l’égalité femmes/hommes de la CCST. Chaque axe du plan d’actions 

vise à répondre directement aux enjeux soulevés. 

Le plan d’actions vise :  

- la structuration du pilotage de la politique d’égalité ; 

- l’amélioration des conditions d’emploi et de travail ; 

- le renforcement de la prévention des situations de discriminations, sexisme ou 

violences ; 

- la sensibilisation et l’information des agents ; 
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- le suivi dans le temps des actions réalisées. 

7.3. Apport des agents et pistes d’amélioration 

Les agents interrogés ont été invités à formuler des propositions afin de renforcer l’égalité 

entre les femmes et les hommes au sein de la CCST. Les réponses montrent des attentes 

fortes, qui rejoignent directement les constats issus du diagnostic interne. 

Certaines thématiques sont ressorties à plusieurs reprises, notamment le besoin de mieux 

informer et sensibiliser les agents aux enjeux de l’égalité femmes/hommes, de renforcer la 

formation, en particulier sur les stéréotypes, le sexisme et les discriminations ainsi que de 

clarifier les dispositifs existants en matière de prévention et de signalement.  

Les agents expriment également des attentes en matière de conciliation des temps de vie, à 

travers davantage de souplesse dans l’organisation du travail, une réflexion sur les horaires 

et une application équitable des aménagements existants.  

Enfin, plusieurs propositions portent sur la valorisation des métiers, l’amélioration des 

conditions de travail et la reconnaissance des contraintes spécifiques liées à certaines 

fonctions fortement féminisées.  

Ces contributions ont permis d’alimenter la réflexion et ont été prises en compte dans 

l’élaboration du plan d’actions pluriannuel, en lien avec les besoins exprimés par les agents. 
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Partie II. Le volet externe : le prisme de l’égalité femmes/hommes dans les 

politiques publiques  

Comment la Communauté de communes de Sélestat agit-elle sur son territoire ? 

 

1) Petite enfance, enfance et jeunesse : un levier majeur pour l’égalité 

femmes/hommes 

La politique Enfance et Jeunesse portée par la Communauté de communes de Sélestat & 

Territoires constitue l’un des leviers les plus puissants pour favoriser l’égalité entre les femmes 

et les hommes sur le territoire. En organisant l’accueil des enfants de 0 à 12 ans, en 

accompagnant les familles et en coordonnant un réseau dense de structures périscolaires et 

de petite enfance, la CCST agit chaque jour sur des enjeux qui touchent directement la 

conciliation des temps de vie, la transmission des valeurs d’égalité et la lutte contre les 

stéréotypes de genre. 

➢ Faciliter l’accès aux services pour soutenir l’égalité professionnelle 

L’accès à un mode de garde conditionne largement la capacité des parents, et 

particulièrement des mères qui gèrent encore majoritairement les enfants, à accéder à 

l’emploi, à maintenir leur activité professionnelle ou à se former. Sur ce point, la CCST dispose 

d’une offre périscolaire solide, couvrant environ 90 % des demandes des familles. Toutefois, 

certaines plages horaires, notamment l’accueil du matin actuellement géré par les communes, 

demeurent insuffisantes et génèrent des tensions qui affectent directement l’organisation 

familiale. 

Les horaires d’ouverture témoignent néanmoins d’une réelle volonté d’accompagner les 

parents en emploi : les périscolaires et les crèches accueillent les enfants jusqu’à 18h30. Pour 

garantir un accès équitable, la CCST a intégré des critères sociaux dans les attributions, en 

accordant notamment des points supplémentaires pour le parent ayant la garde de l’enfant 

dans le cas d’une famille monoparentale, ou dans le cas d’une garde alternée (+25 points) ou 

encore pour un enfant élevé par une famille monoparentale (+05 points).  

Le dispositif AVIP (A Vocation d’Insertion Professionnelle), censé faciliter l’insertion 

professionnelle des parents, illustre cependant la nécessité d’une sélection plus précise : les 

places ouvertes ne bénéficient pas automatiquement à des femmes, ce qui limite l’impact réel 

du dispositif en matière d’égalité. Les dernières données indiquent que les 3 places ont été 

attribuée :  

- Une place au multi-accueil à Châtenois qui a permis à une maman de suivre une 

formation d’aide à domicile  

- Une place à la micro-crèche ARSEA à Sélestat 

- Une place au multi-accueil de Sélestat  

Ces éléments montrent que l’offre d’accueil contribue déjà à la réduction des inégalités, mais 

que son développement et son adaptation constituent encore un enjeu majeur pour soutenir 

l’égalité professionnelle réelle entre les femmes et les hommes. 

➢ Un secteur très féminisé : un enjeu de mixité professionnelle 
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Comme les tendances nationales, les métiers liés à la petite enfance et à l’animation 

périscolaire sont largement investis par des femmes. Les équipes des structures d’accueil 

périscolaires (gestion externalisée en marchés publics) sont presque exclusivement 

féminines, à l’exception du site de Wimpfeling (gestion en régie) où plusieurs animateurs 

masculins ont été recrutés. Cette situation s’explique autant par les représentations sociales 

persistantes (les métiers de la petite enfance et de l’animation restent fortement associés, 

dans l’imaginaire collectif, à des rôles traditionnellement féminins, ce qui contribue à une faible 

mixité professionnelle) que par des conditions d’emploi souvent peu attractives, marquées par 

des horaires coupés, des temps non complets et, par conséquent, une rémunération limitée. 

La CCST souhaite, à terme, faire évoluer cette situation en jouant un rôle d’impulsion auprès 

de ses prestataires et en promouvant une image moins genrée de ces métiers. La mixité 

représente un enjeu à la fois d’égalité professionnelle et de richesse éducative pour les 

enfants, en leur permettant de rencontrer des modèles variés et de sortir des stéréotypes. 

➢ L’éducation à l’égalité dès le plus jeune âge : un levier essentiel 

Les contrats de délégation de service public relatifs à la petite enfance et au périscolaire fixent 

un cadre éducatif et social structurant, sans entrer dans le détail des activités pédagogiques 

mises en œuvre. La CCST y affirme des valeurs fortes telles que le respect des besoins de 

l’enfant, inclusion, place des parents, continuité éducative, laissant aux délégataires une 

liberté pédagogique encadrée. Les projets éducatifs portés par les délégataires du service 

public (PEP Alsace, OPAL, People & Baby) ainsi que celui du périscolaire de Wimpfeling (géré 

en régie) reposent sur des valeurs communes de respect, de coopération et de bien-être. 

Parmi les objectifs du projet éducatif de Wimpfeling, on retrouve :  

- Favoriser la réussite scolaire  

- Développer l’éducation culturelle, citoyenne et sportive pour tous  

- Mobiliser les forces vives du territoire autour de l’éducation de la jeunesse  

- Aider à devenir un adulte citoyen 

Aujourd’hui, l’égalité F/H n’est pas un objectif explicitement introduit dans le projet éducatif, 

mais elle s’y rattache par ces différents axes. 

Les activités proposées sont non genrées et la liberté est laissée aux enfants de participer 

aux ateliers sans distinction fille/garçon. Toutefois, la thématique de l’égalité entre les filles et 

les garçons n’apparaît pas encore explicitement dans les projets éducatifs, ni dans les outils 

pédagogiques utilisés au quotidien. 

Par ailleurs, aucune formation relative aux stéréotypes de genre ou à la prévention des 

discriminations n’a été proposée récemment aux équipes, alors même que des ressources 

existent via le CNFPT ou la DRAJES. L’instauration d’une journée annuelle de sensibilisation 

permettant de développer une culture professionnelle commune autour de l’égalité est une 

piste d’évolution. 

➢ Coéducation et place des pères : une implication encore déséquilibrée 

Les relations entre les équipes d’animation et les familles sont globalement positives, mais la 

participation reste largement féminine. Dans la majorité des périscolaires et structures de la 
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petite enfance, ce sont essentiellement les mères qui assistent aux réunions, prennent les 

contacts avec les équipes ou participent aux temps d’échange. Les pères s’investissent 

davantage dans le suivi scolaire mais restent peu présents dans le périscolaire, ce qui 

entretient une répartition inégale de la charge mentale parentale. 

Pour la CCST, encourager la participation des deux parents constitue un enjeu majeur. Cela 

pourrait passer par l’adaptation des horaires de réunions, la diversification des supports de 

communication ou encore la valorisation de l’implication des pères dans les événements 

éducatifs. 

➢ Un pilotage stratégique qui reste à renforcer 

La particularité de la politique Enfance/Jeunesse de la CCST réside dans le fait que la majorité 

des personnels sont employés par des prestataires à qui la collectivité confie l’exploitation des 

structures. Cela réduit la marge d’actions directe du service sur les pratiques internes, la 

formation ou la gestion des ressources humaines. Ce contexte rend d’autant plus essentiel le 

rôle de pilotage stratégique de la collectivité. 

À ce jour, les marchés publics, DSP et conventions ne comportent pas encore de clauses 

liées à l’égalité femmes/hommes. L’intégration progressive d’exigences en matière de mixité, 

de formation ou de sensibilisation permettrait pourtant d’aligner les opérateurs sur les objectifs 

égalité de la collectivité et de diffuser une culture commune dans l’ensemble des structures 

du territoire. 

2) Lecture publique et culture : un service accessible à tous 

 

La lecture publique et l’action culturelle occupent une place centrale dans les politiques 

éducatives et sociales du territoire. En offrant un accès gratuit à l’information, au savoir et à 

la culture, la médiathèque intercommunale et l’ensemble du réseau Empreintes participent 

directement à la réduction des inégalités, qu’elles soient sociales, territoriales ou genrées. 

 

➢ Un service public universel qui contribue déjà à l’égalité d’accès à la culture 

 

Le réseau de lecture publique porté par la CCST repose sur des principes fondamentaux 

d’égalité d’accès : gratuité de l’inscription, diversité des collections, accueil de tous les publics. 

Si l’égalité femmes/hommes n’est pas un axe explicitement utilisé dans les projets du service, 

la médiathèque y contribue déjà par nature.  

 

Les professionnels de la médiathèque constatent une fréquentation majoritairement féminine, 

notamment sur des journées comme le mercredi ou le samedi. Ce ressenti a été confirmé par 

la répartition par sexe des usagers actifs de la médiathèque : sur 5 093 usagers actifs, 3 121 

sont des femmes, soit 61.28%. Cette présence peut s’expliquer en partie par une implication 

plus forte des mères dans les activités culturelles et éducatives des enfants. La médiathèque 

constitue un espace privilégié pour agir sur les représentations culturelles et éducatives, en 

offrant aux enfants comme aux adultes des ressources favorisant l’ouverture, la mixité et 

l’égalité. 

 

➢ Des actions culturelles riches, mais peu pensées sous l’angle du genre  
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L’offre d’animations déployée par le réseau de lecture publique est riche : ateliers, expositions, 

rencontres littéraires, actions en direction des scolaires, partenariats avec les associations 

locales, etc.  

Ces actions participent à l’émancipation des publics et à l’accès à la culture pour toutes et 

tous.  

 

Néanmoins, il n’existe pas à ce jour de thématique annuelle dédiée à la lutte contre les 

stéréotypes, à la mise en valeur de parcours féminins ou encore à la prévention des violences. 

L’intégration plus explicite de ces enjeux dans la programmation culturelle constituerait un 

levier supplémentaire pour renforcer la contribution de la lecture publique à l’égalité F/H. 

 

➢ Des collections diversifiées, potentiel d’une approche égalitaire 

 

Les collections sont diversifiées, couvrant des thématiques variées et pour tous les âges. 

L’existence de collections autour des thématiques “Femmes” et “Féminisme” témoigne d’une 

attention portée à ces sujets. 

 

Ces ressources constituent un support pertinent pour sensibiliser les publics aux enjeux 

d’égalité, notamment à travers des sélections thématiques. 

 

➢ Un bilan très favorable au niveau du numérique 

 

Lors des activités proposées par le conseiller numérique, une participation de 70.9% de 

femmes a été relevée. Cela montre que ces activités, ne sont pas destinées à un public en 

particulier et encouragent les femmes à participer. Ces dispositifs peuvent renforcer 

l’autonomie numérique des femmes et favoriser leur accès aux droits, à l’information et aux 

services en ligne. Il illustre également le rôle que peut jouer le réseau de la lecture publique 

dans la réduction des inégalités d’accès au numérique. 

 

3) Aménagement du territoire : faciliter l’accès aux services, à l’emploi et au 

logement 

 

Les politiques d’aménagement du territoire exercent une influence déterminante sur les 

conditions de vie de la population. Celles-ci conditionnent directement l’autonomie, l’accès à 

l’emploi et la qualité de vie, avec des effets différenciés selon le genre.  

 

➢ Habitat et logement : un enjeu majeur pour les femmes et les familles 

monoparentales 

 

Le territoire est marqué par une forte présence de familles monoparentales féminines.  

Les données INSEE montrent qu’en 2022, la CCST compte 1 604 familles monoparentales, 

dont 1 247 dirigées par une femme (près de 78 %). 

Ces familles, plus exposées à la précarité financière, aux ruptures professionnelles et aux 

difficultés d’accès au logement, constituent un public pour lequel certaines politiques 

publiques notamment en matière d’habitat, d’accès aux services et de mobilité contribuent 

indirectement à réduire les inégalités. 
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S’agissant de la question de l’hébergement d’urgence, le territoire de Sélestat ne compte 

qu’un logement d’urgence situé au Centre d’hébergement et de réinsertion sociale de Sélestat 

(Arsea). Très récemment, en janvier 2026, un dispositif d’hébergement d’urgence destiné aux 

jeunes (18-25 ans) a ouvert ses portes à Sélestat, inauguré par la Mission locale et ARSEA 

Espérance-SIS.  

Malgré cela, différents acteurs (Espace de Solidarité Alsace de la CEA, CCAS de Sélestat, 

Arsea) ont souligné le manque de logements d’urgence sur le territoire. Le nombre de 

demandes de logement d’urgence rejetées faute de place met l’accent sur une situation 

alarmante dans le secteur :  

• En 2025, le logement d’urgence a été fermé de fin mai à fin novembre. Sur sa période 

d’ouverture, 89 personnes ont été accueillies, 114 personnes ont été refusées (dont 

32 femmes, 75 hommes et 7 enfants) ;  

• En 2024, 136 personnes ont été accueillies et 193 demandes d'hébergement 

d’urgence ont dû être refusées ;  

• En 2023, 155 personnes ont été accueillies, 158 demandes d’hébergement d’urgence 

ont dû être refusées. 

 

Ce logement permet, entre autres, de mettre à l’abri urgemment des personnes vulnérables, 

notamment des femmes victimes de violences avec ou sans leurs enfants. Dans ce contexte 

de tension persistante sur l’offre d’hébergement d’urgence, la situation appelle à une réflexion 

renforcée sur l’adaptation et le renforcement des dispositifs existants, afin de garantir une 

mise à l’abri effective et sécurisée des publics les plus vulnérables, et notamment des femmes 

et des enfants, au regard des enjeux d’égalité entre les femmes et les hommes. 

 

➢ Les mobilités : un facteur clé d’autonomie et d’accès à l’emploi  

 

Les politiques de mobilité ont un impact direct sur l’autonomie des personnes, leur accès à 

l’emploi, aux services et aux activités. 

Les femmes présentent, dans tous les territoires, des mobilités différentes de celles des 

hommes : déplacements plus courts, plus fragmentés, souvent contraints par les 

responsabilités familiales, et un sentiment d’insécurité plus fort lors des trajets. 

 

En ce qui concerne plus particulièrement le territoire, le service Mobilités de la CCST ne 

dispose pas de données genrées d’usage du transport ni de retours différenciés sur la 

perception de la sécurité. La production de données qualitatives et quantitatives sur ces sujets 

constituerait un préalable nécessaire pour intégrer pleinement la dimension égalité 

femmes/hommes dans les politiques de mobilité. 

 

Par ailleurs, la manifestation Ville en Selle organisée par le PETR tous les ans depuis 2020 a 

mobilisé en 2024 presque autant de femmes que d’hommes parmi les participants. Cela est 

encourageant car la manifestation est appelée “défi/compétition/challenge” qui appelle plutôt 

un public masculin mais comme la communication ne se fait pas dans le sens de la 

compétition et que les affiches comportent des femmes et des hommes, elle ne privilégie pas 

un public par rapport à un autre. 

 

➢ Développement économique  
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Le développement économique joue un rôle majeur dans l’accès à l’emploi, l’attractivité du 

territoire et l’accompagnement des entreprises.  

Sur le territoire de la CCST, les femmes et les hommes sont présents en nombre équivalent 

dans la population en âge de travailler. En revanche, cette parité ne se retrouve pas dans la 

population active, où les hommes sont proportionnellement plus nombreux. 

Le taux d’activité des femmes (75,7 %) reste inférieur à celui des hommes (80,8 %), ce qui 

traduit une moindre participation des femmes au marché du travail. Cet écart peut s’expliquer 

par des interruptions de carrière, un recours plus fréquent au temps partiel ou des contraintes 

liées à la conciliation entre vie professionnelle et vie familiale. 

Les femmes présentent un taux de chômage supérieur à celui des hommes (9,5 % contre 8,2 

%). Bien que l’écart soit modéré, il peut s’expliquer par une plus grande vulnérabilité des 

femmes face à l’emploi sur le territoire. 

Sur le territoire de la Communauté de communes de Sélestat & Territoires, la Mission locale 

a un rôle central dans l’accompagnement des jeunes vers l’autonomie et l’emploi.  

Les données transmises par la Mission locale mettent en évidence une présence équilibrée 

de jeunes femmes et de jeunes hommes. En 2024, il y a eu 748 femmes et 766 hommes 

parmi les jeunes en contact. Le but de la mission locale est d’aider les jeunes sortis du 

système scolaire de 16 à 25 ans, jusqu’à 29 ans pour les personnes en situation de handicap. 

Elle agit sur l’accès à l’emploi, la formation, l’orientation professionnelle, mais aussi sur tous 

les freins périphériques qui peuvent empêcher l’accès à l’autonomie.  

Bien que le prisme de l’égalité F/H ne soit pas un sujet en tant que tel, le travail mené par la 

Mission locale, en lien avec les acteurs du territoire et la CCST, constitue ainsi un levier 

essentiel pour agir en amont des inégalités professionnelles et favoriser des parcours d’accès 

à l’emploi plus équilibrés et durables. 

4) Commande publique et contrats : un levier encore peu mobilisé au 

service de l’égalité femmes/hommes 

 

À travers les marchés publics et les délégations de service public, la CCST influence 

indirectement la pratique des prestataires et partenaires intervenant sur le territoire. 

 

À ce stade, la dimension égalité femmes/hommes n’est pas encore intégrée de manière 

explicite dans les procédures de passation des marchés. Des clauses d’insertion sociale ont 

déjà été évoquées, mais sans mise en œuvre effective à ce jour. Aucun critère spécifique 

relatif à l’égalité femmes/hommes, à la mixité des métiers ou à la prévention des 

discriminations n’est exigé des prestataires. 

 

Les entreprises titulaires de marchés ou de DSP ne sont pas soumises à des obligations 

particulières en matière de politique d’égalité (index égalité, actions internes).  
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5) Patrimoine et transition énergétique :  penser l’égalité dans la gestion des 

équipements et des espaces 

 

Les questions d’égalité femmes/hommes ne sont, à ce stade, pas appréhendées comme un 

axe de travail spécifique par la Direction du Patrimoine et de la Transition Énergétique. Les 

projets sont principalement conçus sous l’angle de la conformité réglementaire, de la sécurité, 

de l’accessibilité et du confort des usagers, sans distinction explicite selon le sexe. Les 

bâtiments accueillant majoritairement des enfants (périscolaires, équipements éducatifs) sont 

traités prioritairement sous l’angle de l’accueil du public et des normes, sans réflexion 

différenciée sur les usages selon le genre. 

 

En matière d’accessibilité, l’ensemble des bâtiments communautaires est conforme aux 

normes PMR, à l’exception d’un bâtiment ancien pour lequel des améliorations sont 

envisagées, dans les limites techniques liées à son ancienneté. Ces aménagements, bien que 

pensés de manière universelle, bénéficient indirectement à des publics majoritairement 

féminins, tels que les mères avec poussettes ou les personnes âgées. 

 

La question de la mixité professionnelle dans le secteur du bâtiment reste un enjeu important 

: les métiers techniques demeurent largement masculinisés, tant dans le public que dans le 

privé. Il a été souligné néanmoins que la fonction publique territoriale offre des conditions plus 

favorables que le secteur privé, avec une présence féminine légèrement plus importante dans 

les postes techniques. En 2025, le recrutement d’une technicienne VRD illustre une ouverture 

progressive, bien que les candidatures féminines restent rares. 

Les difficultés d’accès des femmes à ces métiers s’expliquent notamment par les 

représentations associées aux métiers du bâtiment, les contraintes physiques et les horaires 

de travail étendus. Des évolutions technologiques (exosquelettes, mécanisation) pourraient 

toutefois contribuer, à terme, à réduire certaines contraintes et à favoriser une plus grande 

mixité. 

Enfin, si les usages différenciés des équipements selon les publics (enfants, familles, usagers) 

sont pris en compte dans les projets, ils ne sont pas encore analysés par le prisme du genre. 

Certaines actions, comme l’amélioration de l’éclairage des pistes cyclables ou des abords des 

bâtiments, contribuent néanmoins indirectement à renforcer le sentiment de sécurité, en 

particulier pour les femmes, sans être formalisées comme telles dans une démarche d’égalité. 
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Partie III. Ensemble des leviers mobilisables par la collectivité 

 

Le plan d’actions a été réalisé à partir du diagnostic interne et du diagnostic externe mais 

aussi des références nationales et de la grille d’autodiagnostic du centre Hubertine Auclert. Il 

s’agit de recommandations/propositions en matière d’égalité femmes/hommes. Certaines 

recommandations ont déjà été réalisées en partie ou sont en cours d’application. 

 

Axe 1 : Gouvernance et pilotage de l’égalité femmes/hommes 

 

Objectif : Structurer et pérenniser la politique d’égalité femmes/hommes au sein de la CCST 

en renforçant le pilotage, la coordination interne et la diffusion d’une culture commune de 

l’égalité, afin d’assurer la cohérence et la lisibilité des actions menées. 

 

 

Action  Objectif Indicateurs 

Désigner un binôme égalité 
femmes/hommes 
(agents/élus) 

Structurer le pilotage de 
l’égalité femmes/hommes 

Un binôme égalité 
femmes/hommes désigné et 
identifié au sein de la CCST 

Créer une page dédiée sur 
le site de la CCST  

Mettre en valeur les actions 
menées et l’engagement de 
la CCST 

Création de la page ;   
Mises à jour régulières  

Sensibiliser les directions 
aux enjeux de l’égalité 
femmes/hommes  

Développer une culture 
commune de l’égalité 
femmes/hommes  

Le nombre de temps de 
sensibilisation organisés 

Mettre en place une 
communication interne 
dédiée à l’égalité 
femmes/hommes  

Améliorer la lisibilité des 
actions mises en place 

Le nombre de supports 
diffusés  

Valoriser les actions égalité 
femmes/hommes lors de 
temps forts (8 mars…) 

Valoriser l’engagement de la 
collectivité 

Le nombre d’actions de 
valorisation réalisées 

Définir des indicateurs de 
suivi et produire un bilan 
annuel 

Assurer le suivi du plan 
d’actions 

La production du bilan 
annuel 

 

 

Axe 2 : Egalité professionnelle et conditions de travail 

 

Objectif : Favoriser l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes au sein de la 

CCST en agissant sur les parcours professionnels, l’organisation du travail et la conciliation 

des temps de vie, dans une logique d’équité et d’amélioration des conditions de travail. 

 

 

Action Objectif Indicateurs 
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Produire et suivre des 
données genrées sur les 
effectifs, les carrières et 
rémunérations 

Mieux objectiver l’égalité 
professionnelle 

Données genrées 
disponibles et analysées 
annuellement 

Analyser les écarts 
éventuels en matière de 
promotions, avancements et 
accès aux postes de cadres 

Garantir l’égalité dans les 
parcours professionnels 

Analyse annuelle réalisée 

Clarifier et valoriser les 
dispositifs existants 
(horaires, télétravail, 
congés) 

Améliorer la conciliation vie 
professionnelle/personnelle 

Le nombre de supports 
d’information diffusés 

Identifier les situations ou 
les services dans lesquels la 
conciliation est plus difficile 

Réduire les freins 
organisationnels à la 
conciliation pour certains 
services 

La réalisation de fiches de 
service / de postes 

Structurer un 
accompagnement des 
agents avant et après un 
congé parental 

Accompagner les parcours 
liés à la parentalité 

Existence d’un dispositif 
formalisé 

Suivre la répartition du 
temps partiel par sexe et par 
filière 

Renforcer l’équité dans 
l’organisation du travail 

Des données suivies 
annuellement 

Prendre en compte les 
résultats du questionnaire 
agents dans les actions RH 

Améliorer le climat de travail Nombre d’actions intégrées 
au plan RH 

 

 

Axe 3 : Prévention des discriminations, du sexisme et des violences 

 

Objectif : Prévenir et traiter les situations de discrimination, de comportements sexistes et de 

violences au travail en renforçant la lisibilité des dispositifs existants, la sécurisation de la 

parole et l’accompagnement des agents et de l’encadrement. 

 

Les résultats du questionnaire interne montrent que, si la majorité des agents n’ont pas été 

directement confrontés à des situations de discrimination ou de comportements sexistes, une 

part significative déclare en avoir été témoin. Par ailleurs, les réponses révèlent une 

connaissance inégale des procédures de signalement et des interlocuteurs à mobiliser. Ces 

constats justifient la mise en place d’actions visant à renforcer la prévention, la lisibilité des 

dispositifs et la sécurisation de la parole au sein de la collectivité. 

 

 

 

Action Objectif  Indicateurs 
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Mettre en place un dispositif 
de signalement du 
harcèlement (sexiste, moral, 
discriminatoire…)  

Prévenir toutes les violences 
faites aux agents sur leur 
lieu de travail, lutter contre 
le harcèlement sexuel et 
moral et contre tout 
agissement sexiste ou 
discriminatoire 

Le nombre de procédures 
formalisées et diffusées 

Identifier et communiquer en 
interne sur les acteurs 
internes (RH, représentants 
du personnel) 

Sécuriser la parole des 
agents et améliorer la 
connaissance de ces 
dispositifs 

Le nombre de supports 
d’information diffusés 

Sensibiliser les agents à la 
prévention des 
discriminations et du 
sexisme 

Outiller l’encadrement Le nombre de temps de 
sensibilisation organisés ;  
Le taux de participation 
(F/H) 

Prendre en compte les 
risques liés aux 
discriminations et aux 
violences dans le DUERP 

Intégrer la prévention dans 
les outils existants 

La mise à jour du DUERP 

Mettre en place un suivi 
qualitatif et quantitatif des 
signalements 

Suivre les situations 
signalées 

La réalisation d’un suivi 
annuel 

 

 

Axe 4 : Politiques publiques au service de l’égalité femmes/hommes 

 

L’égalité entre les femmes et les hommes traverse l’ensemble des politiques publiques 

portées par la Communauté de communes de Sélestat & Territoires.  

 

Objectif : traduire concrètement le diagnostic établi dans la partie précédente en proposant 

des actions opérationnelles. 

 

➢ Petite enfance, enfance et jeunesse 

 

Les politiques de petite enfance, d’enfance et de jeunesse jouent un rôle déterminant dans la 

conciliation des temps de vie, l’accès à l’emploi et la transmission des valeurs d’égalité dès le 

plus jeune âge. 
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Action Objectif Indicateur 

Adapter l’offre de petite 
enfance et de périscolaire 
aux besoins des familles 

Favoriser l’égalité 
professionnelle par l’accès 
aux modes d’accueil 

Le suivi des taux de 
couverture et capacités 
d’accueil  

Maintenir et valoriser les 
critères favorables aux 
familles monoparentales 
dans l’accès aux services  

Mieux prendre en compte 
les familles monoparentales 

Les critères intégrés dans 
les dispositifs 

Mieux cibler les 
bénéficiaires du dispositif 
AVIP 

Soutenir l’insertion 
professionnelle des parents 

Le profil des bénéficiaires 
suivis ;  
Le nombre d’insertions 
professionnelles grâce au 
dispositif 

Encourager la mixité 
professionnelle dans les 
structures petite enfance et 
périscolaires 

Favoriser la mixité dans les 
métiers de l’enfance 

La répartition F/H des 
équipes  

Renforcer la prise en 
compte de l’égalité 
filles/garçons dans les 
projets éducatifs 

Transmettre les valeurs 
d’égalité dès le plus jeune 
âge 

Les actions ou orientations 
pédagogiques identifiées 

Encourager le suivi de 
formations sur l’égalité 
femmes/hommes et la lutte 
contre les stéréotypes 

Renforcer les compétences 

des professionnels 

Le nombre d’agents formés ; 
Le taux de participation aux 
formations (F/H) 

Intégrer progressivement la 
thématique égalité F/H dans 
les DSP et conventions 

Structurer le pilotage avec 
les délégataires 

Le nombre de clauses 
formalisées 

Contribuer à la réduction de 
la précarité des métiers de 
l’enfance, en lien avec les 
partenaires et délégataire 

Améliorer l’attractivité des 
métiers de l’enfance 

Les actions engagées en 
faveur des conditions 
d’emploi 

 

 

➢ Lecture publique et culture 
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Par son principe de gratuité et d’ouverture à tous, la lecture publique constitue un levier 

essentiel d’accès à la culture, à l’information et à l’émancipation individuelle. 

 

Action Objectif  Indicateur 

Mettre en œuvre des actions 
culturelles favorisant 
l’égalité et la diversité des 
représentations 

Favoriser l’égalité d’accès à 
la culture 

Les actions ou 
programmations identifiées 

Valoriser les collections 
liées à la mixité, aux droits 
des femmes et à la diversité 

Favoriser la visibilité des 
thématiques liées à l’égalité 
F/H 

La fréquence des mises en 
valeur ; 
Le taux d’emprunt des 
ressources de ces 
collections 

Encourager la mixité dans le 
recrutement des agents et 
des bénévoles et mieux 
prendre en compte les 
contraintes spécifiques 

Favoriser la mixité dans les 
équipes et le bénévolat 

Le taux de féminisation des 
agents et bénévoles  

Favoriser le débat public sur 
les représentations de genre 
dans la culture et la lecture 
publique 

Interroger les pratiques 
culturelles sous l’angle du 
genre 

Le nombre d’animations 
dédiées ;  
Le taux de participation et 
répartition femmes/hommes 

 

 

➢ Aménagement du territoire, habitat, mobilités et développement économique 

 

Les politiques d’aménagement du territoire, d’habitat et de mobilités structurent les conditions 

de vie quotidienne et influencent directement l’autonomie, l’accès aux droits et à l’emploi. 

 

Action Objectif Indicateurs 

Intégrer une attention 
spécifique aux familles 
monoparentales dans les 
réflexions et dispositifs liés à 
l’habitat 

Mieux prendre en compte 
les publics les plus exposés 
à la précarité 

L’existence d’indicateurs ou 
d’analyses prenant en 
compte la monoparentalité 

Renforcer les dispositifs de 
logements d’urgence sur le 
territoire 

Améliorer l’accès à un 
hébergement d’urgence 
adapté, sécurisé et suffisant 
pour les personnes en 
situation de grande précarité 
sur le territoire 

Évolution du nombre de 
places de logements 
d’urgence disponibles sur le 
territoire ;  
Évolution du nombre de 
refus de mise à l’abri faute 
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de place, par sexe 

Développer une lecture 
genrée des besoins et de 
l’accès au logement sur le 
territoire  

Objectiver l’impact des 
politiques locales de l’habitat  

La disponibilité de données 
genrées ou par type de 
ménage  

Identifier, valoriser et 
renforcer la coordination 
autour des dispositifs de 
logement d’urgence 
existants  

Contribuer à la protection 
des femmes victimes de 
violences 

Le nombre de dispositifs 
identifiés et partenaires 
mobilisés  

Engager une réflexion sur 
les pratiques de mobilité 
selon le genre (trajets, 
horaires et contraintes) 

Mieux connaître les usages 
différenciés des mobilités 
Favoriser l’autonomie et 
l’accès aux services 

La réalisation d’un 
diagnostic  
Le nombre d’actions ou 
études intégrant la 
dimension égalité 

 

 

➢ Commande publique, patrimoine et transition énergétique  

 

La commande publique, la gestion du patrimoine et les politiques de transition énergétique 

offrent des leviers transversaux pour diffuser les objectifs d’égalité femmes/hommes dans 

l’action publique locale. 

 

Action Objectif Indicateur  

Intégrer progressivement la 
prise en compte de l’égalité 
femmes/hommes dans la 
commande publique 
(marchés, DSP, contrats) 

Diffuser l’égalité 
femmes/hommes dans 
l’action publique 

La présence de clauses, 
critères ou attendus liés à 
l’égalité dans les documents 
contractuels 

Accompagner les services 
dans l’intégration du prisme 
égalité dans les procédures 
d’achat  

Sensibiliser les acteurs 
internes à la commande 
publique  

Le nombre d’actions de 
sensibilisation ou outils 
internes diffusés 

Intégrer une réflexion sur les 
usages différenciés des 
équipements et espaces 
publics  

Mieux connaître les impacts 
genrés des politiques  

La production d’un 
diagnostic  

Lancer un programme de 
communication spécifique 
aux secteurs du BTP, du 
patrimoine et de la transition 
écologique 

Encourager les vocations et 
casser les préjugés 

Le nombre d’actions de 
communication réalisées  
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Partie IV. Bilan, priorisation et plan d’actions 2026-2027 

 

Bilan des actions du plan d’actions 2025-2026 :  

 

Une première action consistait à recruter un-e stagiaire dédié-e à l’égalité professionnelle. 

Cette action a été réalisé avec l’accueil d’une stagiaire à partir du 29 septembre 2025, 

jusqu’au 28 mars 2026. 

 

Le plan d’actions 2025 de la Communauté de Communes de Sélestat se déclinait en 3 

axes :  

1) Lutter contre les stéréotypes et prévenir les discriminations 

2) Prévenir toutes les violences faites aux agents-es sur leur lieu de travail, lutter 

contre le harcèlement sexuel et moral et contre tout agissement sexiste ou 

discriminatoire 

3) Poursuite de la démarche en faveur de l’articulation vie professionnelle/vie 

personnelle 

 

Axe 1 - Lutter contre les stéréotypes et prévenir les discriminations 

 

Action Etat d’avancement 

Neutraliser les intitulés de postes dans le 
tableau des effectifs, les fiches de poste et 
dans les annonces de recrutement 

Réalisé  

 

Axe 2 - Prévenir toutes les violences faites aux agents-es sur leur lieu de travail, lutter 

contre le harcèlement sexuel et moral et contre tout agissement sexiste ou 

discriminatoire 

 

Action Etat d’avancement 

Mise en place d’un dispositif de 
signalement du harcèlement (sexiste, 
moral, discriminatoire…) 

Prévu en 2026 

Mise en œuvre de formations ou 
informations sur le harcèlement, les 
agissements sexistes et discriminatoires 

Prévu en 2026 

 

Axe 3 - Poursuite de la démarche en faveur de l’articulation vie professionnelle/vie 

personnelle 

 

Action Etat d’avancement 

Analyser les besoins dans le cadre du 
projet temps de travail (cycles horaires, 
amplitudes…) 

Prévu en 2026 
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Plan d’action 2026-2027 

 

Le plan d’actions présenté ci-dessous a été réfléchi avec les différents directeurs de la 

CCST afin de proposer des actions réalisables à court terme.  

 

Action Objectif(s) Indicateur(s) Etat 

d’avancement 

Calendrier 

prévisionnel 

Estimation 

du coût  

Axe 1 : Gouvernance et pilotage de l’égalité femmes/hommes 

Créer une page 

dédiée à l’égalité 

F/H sur le site de 

la CCST  

Communiquer sur 

les engagements 

pris par la CCST 

Mise à jour 

régulière de la 

page  

A lancer  2026 Néant 

Mener une 

réflexion sur la 

désignation d’un-

e élu-e référent-e  

Structurer le 

pilotage de 

l’égalité 

femmes/hommes 

Délégation 

effective d’un-e 

VP 

A lancer 2026 Néant  

Axe 2 : Egalité professionnelle et conditions de travail 

Intégrer les 

enjeux de l’égalité 

F/H dans les 

évolutions du 

règlement du 

temps de travail 

Améliorer la 

conciliation vie 

privée/vie 

professionnelle 

Taux de 

satisfaction des 

agents sur la 

question de la 

conciliation 

A lancer  Fin 2026 - 

2027 

A déterminer 

Axe 3 : Prévention des discriminations, du sexisme et des violences 

Mettre en place 

un dispositif de 

signalement du 

harcèlement 

(sexiste, moral, 

discriminatoire…) 

Prévenir toutes 

les violences 

faites aux agents 

sur leur lieu de 

travail, lutter 

contre le 

harcèlement 

sexuel et moral et 

contre tout 

agissement 

sexiste ou 

discriminatoire 

Le nombre de 

procédures 

formalisées et 

diffusées 

En cours Deuxième 

semestre 

2026 

NC 

Former et 

sensibiliser les 

agents sur la 

question de 

l’égalité F/H au 

sens large  

Information et 

sensibilisation des 

agents aux 

questions de 

genre, prévention 

des 

discriminations 

Nombre de 

formations/heures 

de formations 

suivies 

En cours Deuxième 

semestre 

2026 - 1er 

semestre 

2027 

Intégré à la 

cotisation au 

CNFPT 

Axe 4 : Politiques publiques au service de l’égalité femmes/hommes 

Intégrer le prisme 

de l’égalité F/H 

Garantir la prise 

en compte de 

Intégration 

explicite de 

A lancer 2027 Néant  



38 

 

dans le projet 

pédagogique de 

Wimpfeling  

l’égalité entre les 

femmes et les 

hommes dans les 

orientations 

pédagogiques du 

site de 

Wimpfeling, afin 

de promouvoir 

des pratiques 

éducatives non 

stéréotypées et 

inclusives dès le 

plus jeune âge 

l’égalité F/H dans 

le projet 

pédagogique ; 

Nombre d’actions 

ou d’activités 

pédagogiques 

intégrant la 

thématique de 

l’égalité F/H ; 

Nombre de 

professionnels 

sensibilisés aux 

enjeux de l’égalité 

F/H   

Intégrer le prisme 

de l’égalité F/H 

dans la 

convention 

territoriale 

globale  

Renforcer la prise 

en compte des 

enjeux d’égalité 

F/H dans les 

politiques sociales 

et familiales du 

territoire, en 

intégrant cette 

dimension de 

manière 

transversale dans 

la CTG 

Intégration de 

l’égalité F/H dans 

les orientations et 

axes de la CTG ;  

Nombre d’actions 

de la CTG 

intégrant une 

analyse ou un 

objectif en lien 

avec l’égalité F/H ;  

Existence d’un 

suivi des actions 

de la CTG au 

regard de l’égalité 

F/H  

A lancer Janvier 2027 Néant 

Intégrer le prisme 

de l’égalité F/H 

dans le projet de 

service jeunesse 

Promouvoir 

l’égalité entre les 

femmes et les 

hommes dans les 

actions et 

dispositifs 

jeunesse du 

territoire, en 

intégrant cette 

thématique de 

manière 

transversale dans 

le projet de 

service jeunesse 

Intégration de 

l’égalité F/H dans 

le projet de 

service jeunesse ;  

Nombre d’actions 

jeunesse intégrant 

un volet égalité 

F/H ;  

Nombre de jeunes 

sensibilisés aux 

enjeux de l’égalité 

F/H dans le cadre 

des actions 

jeunesse.  

En cours 2027  Néant 

Intégrer dans le 

cahier des 

charges des 

marchés 

périscolaires des 

exigences sur la 

politique sociale  

Apprécier la prise 

en compte de 

l’égalité F/H et 

des conditions de 

travail dans la 

politique sociale 

des titulaires des 

marchés 

périscolaires, afin 

de favoriser des 

pratiques 

Existence d’une 

clause dans le 

cahier des 

charges ou un 

critère de choix 

des offres  

A lancer 2027  Néant 
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responsables et 

conformes aux 

valeurs de la 

collectivité  

Intégrer dans le 

cahier des 

charges la 

transmission des 

valeurs 

éducatives aux 

enfants 

S’assurer que les 

titulaires des 

marchés 

périscolaires 

contribuent à la 

transmission de 

valeurs 

éducatives 

favorisant l’égalité 

F/H et la lutte 

contre les 

stéréotypes de 

genre auprès des 

enfants.  

Intégration de 

clauses relatives à 

la transmission 

des valeurs 

éducatives dans 

les cahiers des 

charges  

A lancer Septembre 

2027 - 

janvier 2028 

Néant 

Intégrer la 

thématique de 

l’égalité F/H dans 

les animations 

proposées dans 

le réseau de 

lecture publique   

Sensibiliser les 

publics du 

territoire aux 

enjeux de l’égalité 

entre les femmes 

et les hommes 

Nombre 

d’animations 

intégrant la 

thématique de 

l’égalité F/H ;  

Nombre de 

participants aux 

animations 

abordant l’égalité 

F/H 

A lancer 2026-2027 Intégré dans 

le budget de 

réseau de 

lecture 

publique 

Poursuivre 

l’acquisition 

d’ouvrages 

portant sur la 

thématique de 

l’égalité F/H 

Favoriser l’accès 

à l’information, à 

la culture et à la 

sensibilisation sur 

les enjeux de 

l’égalité femmes-

hommes auprès 

des habitants du 

territoire 

Nombre 

d’ouvrages acquis 

sur la thématique 

de l’égalité F/H ;  

Part des ouvrages 

dédiés à l’égalité 

F/H dans les 

nouvelles 

acquisitions ; 

Fréquentation ou 

taux de prêt des 

ouvrages liés à 

l’égalité F/H 

En cours 2026-2027 Intégré dans 

le budget 

d’acquisitions 

du réseau de 

lecture 

publique  

Mettre en place 

un suivi des 

données sur le 

logement 

d’urgence 

Améliorer la 

connaissance des 

besoins en 

matière de 

logement 

d’urgence sur le 

territoire, en 

assurant un suivi 

régulier des 

données ventilées 

par sexe, afin 

d’identifier les 

Existence d’un 

suivi formalisé des 

données relatives 

au logement 

d’urgence ;  

Nombre de 

personnes 

accueillies en 

logement 

d’urgence, par 

sexe ;  

A lancer 2026-2027 Néant  
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éventuelles 

inégalités F/H et 

d’adapter les 

politiques 

publiques 

Nombre de refus 

de mise à l’abri 

faute de place, 

ventilé par sexe ;  

Nombre de 

rapports ou bilans 

annuels intégrant 

une analyse F/H 

sur le logement 

d’urgence 

Solliciter auprès 

du délégataire 

des données 

relatives à la 

mobilité (ventilées 

par sexe, âge…) 

Mettre en place 

un suivi des 

données relatives 

à l’égalité F/H sur 

le transport public 

pour améliorer la 

connaissance des 

usages et des 

besoins en 

matière de 

mobilités  

Existence d’un 

suivi formalisé  

A lancer 2026-2027 Néant  
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Conclusion :  

 

Le présent rapport annuel sur l’égalité entre les femmes et les hommes s’inscrit dans une 

démarche réglementaire et volontaire, afin de mieux comprendre les réalités du territoire et 

de la communauté de communes pour agir de manière plus juste et efficace. A travers 

l’analyse de données statistiques, de données internes et des contributions des agents ainsi 

que des partenaires du territoire, ce rapport révèle des inégalités de genre qui sont largement 

observées à l’échelle nationale.  

 

Le diagnostic fait ressortir des constats partagés, tant au sein de la collectivité que dans les 

politiques publiques menées sur le territoire. Le diagnostic met en évidence une situation 

globalement satisfaisante, marquée par un climat de travail plutôt positif au sein de la CCST. 

Bien que les réponses au questionnaire témoignent d’un ressenti favorable sur les relations 

professionnelles et le cadre de travail, il fait apparaître des leviers d’amélioration ciblés, 

notamment en matière d’organisation du temps de travail et de conciliation entre vie privée et 

vie professionnelle. 

 

A l’échelle du territoire, les analyses confirment la présence d’inégalités de genre structurelles, 

en lien avec des parcours professionnels différenciés entre les femmes et les hommes, la 

concentration des femmes dans certains secteurs d’activités, souvent moins rémunérateurs 

et la situation des familles monoparentales. La CCST, en tant qu’employeur public et qu’acteur 

des politiques publiques locales, se doit d’intégrer progressivement le prisme de l’égalité dans 

ses champs de compétence.  

 

Le plan d’actions proposé s’inscrit dans une logique progressive, en s’appuyant sur les points 

identifiés et en ciblant les axes d’amélioration exprimés. Il vise à renforcer les actions 

existantes, renforcer la lisibilité des dispositifs et accompagner progressivement les pratiques 

internes. 

 

Ce rapport constitue une base de travail, qui pourra être actualisée et enrichie chaque année, 

afin de poursuivre l’intégration de l’égalité entre les femmes et les hommes comme un principe 

pleinement inscrit dans l’action de la CCST.  
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